
MODELE A ADAPTER SELON LES BESOINS DE L’EMPLOYEUR
Délibération fixant (ou modifiant) les modalités de mise en œuvre du Compte Epargne Temps

Le ...... (date), à ...... (heure), en ...... (lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou : syndical ; ou : communautaire ; ou : d'administration), sous la présidence de ......,

 Étaient présents : ......

 Étaient absent(s) excusé(s) : ......

 M. ...... a été désigné comme secrétaire de séance.

VU le code général de la fonction publique ;

VU le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 (modifié) relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018, relatif à la conservation des droits acquis au titre d’un compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique ;

VU l’avis favorable du Comité social territorial en date du ………………………

EXPOSÉ PRÉALABLE

Le Maire (ou : Le Président), rappelle au Conseil que conformément à l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 et du décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié, les modalités de mise en oeuvre du compte épargne temps sont fixées par l'organe délibérant, après avis du comité technique.

Le compte épargne temps est ouvert aux agents titulaires et contractuels permanents justifiant d’une année de service. Les stagiaires et les contractuels de droit privé ne peuvent bénéficier du C.E.T. Il en est de même pour les enseignants artistiques.

L'initiative en revient à l'agent qui formule sa demande à l'autorité territoriale. 

La réglementation fixe un cadre général mais il appartient à l'assemblée de fixer les modalités d'application locales.

Le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 a modifié le décret initial, et il ouvre notamment la possibilité aux agents de prendre leurs congés acquis au titre du C.E.T., de demander une indemnisation de ceux-ci, ou une prise en compte au titre du R.A.F.P 

Considérant l'avis du comité technique en date du ......

Considérant qu'il est nécessaire d’actualiser la délibération du ………………….. fixant les modalités applicables au C.E.T. dans la collectivité, celle-ci comportant des règles devenues contraires à la réglementation en vigueur.
LE CONSEIL MUNICIPAL/COMMUNAUTAIRE,
Après avoir entendu l'exposé de Mme/M le Maire/Président et en avoir délibéré,

DECIDE

de fixer comme suit les modalités d’application locales du compte épargne temps prévu au bénéfice des agents territoriaux à compter du…………….
Article 1- bénéficiaires

L’ouverture d’un C.E.T. est possible pour les agents remplissant les conditions cumulatives suivantes :

- être agent titulaire ou contractuel de la fonction publique territoriale (à temps complet ou à temps non complet) ou fonctionnaire de la fonction publique de l’État ou hospitalière accueillis par détachement.

- exercer ses fonctions au sein d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public territorial,

- être employé de manière continue et avoir accompli au moins une année de service. 

Agents exclus :

-
les fonctionnaires stagiaires. Les stagiaires ne peuvent bénéficier de l’ouverture d’un C.E.T. pendant la période de stage. Ceux qui avait acquis auparavant des droits à congés au titre d'un C.E.T. en qualité de fonctionnaire titulaire ou d’agent contractuel de droit public ne peuvent, pendant le stage, ni les utiliser, ni en accumuler de nouveaux, 

-
les agents non titulaires recrutés pour une durée inférieure à une année (agents recrutés pour faire face à un besoin saisonnier ou occasionnel), 

-
bénéficiaires d’un contrat de droit privé (CAE, CUI et contrat apprentissage).

-
les fonctionnaires et contractuels relevant de régimes d'obligations de service définis dans les statuts particuliers de leur cadre d’emplois c’est-à-dire les professeurs, les assistants spécialisés et les assistants d’enseignement artistique.
Article 2- Alimentation du CET

Ces jours correspondent à un report de :

· congés annuels et jours de fractionnement, sans que le nombre de jours pris au titre de l’année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet),

·  jours RTT (récupération du temps de travail), 

· Le cas échéant, tout ou partie des repos compensateurs (définir précisément les repos concernés et les limites de report: heures supplémentaires, heures complémentaires, …) .

Le C.E.T. est plafonné à 60 jours.
Article 3- Procédure d’ouverture et alimentation 
L’ouverture du C.E.T. peut se faire à tout moment, à la demande de l’agent.

L’alimentation du C.E.T. se fera une fois par an sur demande des agents formulée avant le 31 décembre de l’année en cours. Le détail des jours à reporter sera adressé à l’autorité territoriale. 

Article 4- Utilisation du CET : L’agent peut utiliser tout ou partie de son C.E.T. dès qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités de service.
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés lorsque le compte arrive à échéance, à la cessation définitive des fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité, adoption, paternité ou de solidarité familiale.

(Rajouter, le cas échéant : ) Article 5-  Compensation en argent ou en épargne retraite 
Les jours épargnés peuvent être indemnisés forfaitairement, ou versés au titre du R.A.F.P. (pour les fonctionnaires relevant des régimes spéciaux).

Ces options sont ouvertes pour les jours inscrits au compte épargne-temps au-delà de 15 jours.

Le choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 janvier de l’année suivante.
(Rajouter, le cas échéant : ) Article 6- Convention financière en cas d’arrivée ou de départ d’un agent en possession d’un C.E.T. 

L’autorité territoriale est autorisée à fixer, par convention signée entre les 2 employeurs, les modalités financières de transfert des droits accumulés par un agent dans la limite de 



 (à fixer).

Le Maire /Président,
. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

. Précise que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant

le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa publication et/ou son affichage.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
– Transmis au représentant de l'État le : ...... (Date de transmission)

 – Publié le : ...... (Date de publication)

